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Cahier de doléances du Tiers État de Chennevières-lès-Louvres (Val-d’Oise)

Cahier des doléances de la paroisse de Chennevières-les-Louvres, remis à ses députés, pour être présenté à l'assemblée qui sera tenue le 18 avril 1789. 

Nous, syndic et habitants, composant la municipalité de la paroisse de Chennevières-les-Louvres, avons délibéré et arrêté ce qui suit : 

Les députés feront insérer dans le cahier général du châtelet de Paris de très-sincères remerciements à Sa Majesté de ses bienveillantes intentions, et feront déclarer : 

Art. 1er. Que l'impôt soit également et généralement réparti sur tous les individus des trois ordres. 

Art. 2. Que tout privilège soit supprimé en France. 

Art. 3. Que tout droit de propriété soit inviolable ; que tout individu ne puisse en être privé que pour la seule raison de l'intérêt public, et que, dans ce cas, il en soit fait un dédommagement sans délai. 

Art. 4. Que les journaliers et plus pauvres habitants, ne possédant aucuns biens-fonds, soient exempts, s'il est possible, de tous impôts. 

Art. 5. Que l'on s'occupe également de la réforme du régime vexatoire et abusif des milices. 

Art. 6. Que les capitaineries formant une juridiction étrangère aux lois du royaume, étant une 

vexation manifeste du droit sacré de la propriété, et plusieurs personnes usant de ce droit usurpé d'une manière oppressive et cruelle, les Etats généraux prononcent le plus tôt possible leur destruction. 

Art. 7. Que les archevêques, évêques et abbés, résident dans leurs diocèses et abbayes. 

Art. 8. Que l'on porte les portions congrues des curés à 1500 livres, et celles des vicaires à 800. 

Art. 9. Que l'on supprime tout casuel dans l'église, tant pour les baptêmes, mariages et sépultures, qui avilit le ministère et la religion aux yeux du peuple et même des grands ; qu'il y ait un rite fixe pour les inhumations ordinaires, et, dans le cas où les parents du défunt voudraient faire des funérailles distinguées, qu'ils soient tenus de payer l'excédant qu'ils auront demandé, tant pour les ornements qu'office solennel, cloches et chantres. 

Art. 10. Que la pluralité des bénéfices simples soit proscrite, et qu'en conséquence, un abbé ne puisse conserver qu'une seule abbaye et soit obligé d'abandonner ses autres bénéfices, qui serviraient à améliorer le sort des pasteurs et des vicaires à portions congrues. 

Art. 11. Que les prieurés et autres bénéfices simples soient convertis et affectés pour le soulagement des pauvres malades et infirmes des paroisses de campagne, où il n'y a pas de biens-fonds pour les soulager dans leurs besoins extrêmes. 

Art. 12. Que les paroisses de campagne aient un vicaire pour procurer aux habitants la facilité d'aller à la messe, et que les gros décimateurs soient tenus de payer l'honoraire dudit vicaire, et dans le cas d'insuffisance des grosses dîmes, que l'on affecte à ce payement une portion de ces riches abbayes qui ont des biens-fonds dans les paroisses, où les avoisinent. 

Art. 13. Qu'on assemble dans une seule abbaye cinquante religieux qui sont dispersés dans dix, où ils feront l'office canonial, et qu'on vende les biens-fonds des neuf autres abbayes, tant pour payer la dette du clergé, que pour subvenir aux secours de l'Etat.

Art. 14. Que tous bénéficiers de France, tant du haut que du bas clergé, soient tenus de nourrir et entretenir les baux de leurs prédécesseurs des bénéfices simples ou à charge d'âmes, desquels ils entreront en possession, à moins que le nouveau titulaire ne prouve une lésion d'un tiers, attendu l'inconvénient qui en résulte en ce que : 

1° un cultivateur craint de s'exposer au hasard de fumer et améliorer une terre sur laquelle il est incertain de récolter ; 

2° la mort du bénéficier force le fermier à fondre son emploi, en vendant à un vil prix : étant obligé de déguerpir et de faire place au nouveau fermier et n'ayant pas souvent d'asile pour se retirer, il est obligé de vendre ses chevaux, vaches, moutons et ustensiles de labour à vil prix, ce qui cause un dommage presque irréparable et lui fait souvent manquer et perdre son état. 

Art. 15. Qu'il soit fait des routes pavées d'un village à un autre, pour correspondre aux grandes routes de la capitale, ce qui rendrait le commerce plus facile et plus brillant, et que, pour parvenir à la confection de ces routes, il soit imposé une somme de 3 livres par arpent sur tous les biens-fonds de chaque terroir, en observant que les propriétaires seront bientôt remboursés de ces avances par leurs locations de terres, dont le prix augmenterait considérablement par l'aisance que ces chemins procureraient aux laboureurs, du transport à peu de frais de toutes denrées à la capitale et aux villes voisines. 

Art. 16. Que les Etats généraux se fassent rendre compte exact de l'emploi des deniers levés sur les propriétaires de l'Ile-de-France, depuis deux ans, par une ordonnance émanée du trône, pour ouvrir de nouvelles routes de communication et réparer les chemins royaux ; qu'ils se fassent rendre compte des nouvelles routes qui sont ou ont du être faites, au désir de l'ordonnance, et pour la confection desquelles ce nouvel impôt énorme a été prélevé. 

Art. 17. Que les fermiers généraux d'aides et gabelles, et sommes représentatives de la corvée, soient supprimés, comme étant déjà compris dans l'assiette de la taille avant l'ordonnance. 

Art. 18. La suppression des justices subalternes relevantes du châtelet, et qu'au sortir de la justice seigneuriale, on soit libre d'appeler au châtelet ou au parlement, suivant les cas particuliers, attendu que cette dévolution d'une justice à une autre occasionne de très-gros frais, que font dans les justices subalternes des procureurs ignares et peu lettrés, qui ne visent qu'à la multiplicité des frais de procédure, sans se donner la peine de chercher dans les lois la défense de leurs clients. 

Art. 19. Qu'il soit permis, dans la province, aux propriétaires ou particuliers qui ne posséderont pas assez de fonds ou tenures pour former un troupeau de bêtes à laine, d'en former un conjointement avec un autre propriétaire ou particulier, à proportion de leurs tenures. 

Art. 20. Que les privilèges accordés aux messageries soient supprimés ; qu'il soit permis à tous pauvres voyageurs, n'ayant pas de quoi payer le prix des places des messageries, de monter dans les voitures qui vont et viennent delà capitale et autres villes. 

Fait et arrêté par nous, syndic et habitants composant l'assemblée municipale de ladite paroisse et autres principaux habitants, cejourd'hui 17 avril 1789. 

